
L'article 13, A, paragraphe 1, sous g) et h), de la sixième directive
77/388/CEE du Conseil, du 17 mai 1977, en matière d'harmonisa-
tion des législations des États membres relatives aux taxes sur le
chiffre d'affaires — Système commun de taxe sur la valeur ajoutée:
assiette uniforme, lu conjointement avec le paragraphe 2, sous b), de
ce même article, doit être interprété en ce sens que des prestations de
services en qualité d'intermédiaire entre des personnes qui cherchent et
des personnes qui proposent un service de garde d'enfants, fournies par
un établissement de droit public ou un organisme reconnu comme
ayant un caractère social par l'État membre concerné, ne peuvent être
exonérées au titre desdites dispositions que si:

— le service de garde d'enfants satisfait lui-même aux conditions
d'exonération prévues par ces dispositions;

— ce service est d'une nature ou d'une qualité telles que les parents ne
pourraient pas être assurés de bénéficier d'un service de valeur
identique sans le concours d'un service d'intermédiaire tel que celui
faisant l'objet du litige au principal;

— ces services d'intermédiaire ne sont pas essentiellement destinés à
procurer des recettes supplémentaires au prestataire par la réalisa-
tion d'opérations effectuées en concurrence directe avec celles d'en-
treprises commerciales soumises à la taxe sur la valeur ajoutée.

(1) JO C 284 du 20.11.2004.

ARRÊT DE LA COUR

(troisième chambre)

du 9 février 2006

dans l'affaire C-473/04 (demande de décision préjudicielle
de l'Hof van Cassatie): Plumex contre Young Sports NV (1)

(Coopération judiciaire — Règlement (CE) no 1348/2000 —
Articles 4 à 11 et 14 — Significations et notifications des
actes judiciaires — Signification par l'entremise d'entités —
Signification par la poste — Rapports entre les modes de
transmission et de signification — Priorité — Délai d'appel)

(2006/C 86/15)

(Langue de procédure: le néerlandais)

Dans l'affaire C-473/04, ayant pour objet une demande de déci-
sion préjudicielle au titre des articles 68 CE et 234 CE, intro-
duite par le Hof van Cassatie (Belgique), par décision du
22 octobre 2004, parvenue à la Cour le 9 novembre 2004,
dans la procédure Plumex contre Young Sports NV, la Cour
(troisième chambre), composée de M. A. Rosas, président de
chambre, MM. J. Malenovský (rapporteur), A. La Pergola, S. von

Bahr et A. Borg Barthet, juges, avocat général: M. A. Tizzano,
greffier: M. R. Grass, a rendu le 9 février 2006 un arrêt dont le
dispositif est le suivant:

1. Le règlement (CE) no 1348/2000 du Conseil, du 29 mai 2000,
relatif à la signification et à la notification dans les États membres
des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commer-
ciale, doit être interprété en ce sens qu'il n'établit aucune hiérarchie
entre le moyen de transmission et de signification prévu à ses
articles 4 à 11 et celui prévu à son article 14 et que, par consé-
quent, il est possible de signifier un acte judiciaire par l'un ou
l'autre de ces deux moyens ou de manière cumulative.

2. Le règlement no 1348/2000 doit être interprété en ce sens que, en
cas de cumul du moyen de transmission et de signification prévu à
ses articles 4 à 11 et celui prévu à son article 14, il convient, pour
déterminer à l'égard du destinataire le point de départ d'un délai
de procédure lié à l'accomplissement d'une signification, de se
référer à la date de la première signification valablement effectuée.

(1) JO C 19 du 22.01.2005.

ARRÊT DE LA COUR

(quatrième chambre)

du 26 janvier 2006

dans l'affaire C-2/05 (demande de décision préjudicielle de
l'Arbeidshof te Brussel): Rijksdienst voor Sociale Zeker-

heid contre Herbosch Kiere NV (1)

(Sécurité sociale des travailleurs migrants — Détermination
de la législation applicable — Travailleurs détachés dans un

autre État membre — Portée du certificat E 101)

(2006/C 86/16)

(Langue de procédure: le néerlandais)

Dans l'affaire C-2/05, ayant pour objet une demande de déci-
sion préjudicielle au titre de l'article 234 CE, introduite par l'Ar-
beidshof te Brussel (Belgique), par décision du 23 décembre
2004, parvenue à la Cour le 5 janvier 2005, dans la procédure
Rijksdienst voor Sociale Zekerheid contre Herbosch Kiere NV,
la Cour (quatrième chambre), composée de Mme N. Colneric
(rapporteur), faisant fonction de président de la quatrième
chambre, MM. J. N. Cunha Rodrigues et K. Lenaerts, juges,
avocat général: M. D. Ruiz-Jarabo Colomer, greffier: M. R.
Grass, a rendu le 26 janvier 2006 un arrêt dont le dispositif est
le suivant:
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